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			À Cyril et Lydie Le Thomas

		


		
			1

			Orwell et l’Empire maastrichien

			Je tiens la pensée politique de George Orwell pour l’une des plus grandes. À égalité avec Le Prince de Machiavel ou le Discours de la servitude volontaire de La Boétie, le Léviathan de Hobbes ou le Contrat social de Rousseau. Orwell aide à penser la politique à partir d’un point de vue socialiste et libertaire. Mais, comme il a choisi le roman et la fable animalière pour porter ses idées, les penseurs institutionnels ne s’y arrêtent pas. La littérature le laisse aux philosophes, les penseurs aux littéraires, dès lors, personne ne s’en occupe vraiment. Pendant ce temps, on le lit sous le manteau dans les pays privés de libertés.

			Or, à part Camus, ils sont peu nombreux les penseurs dont le socialisme libertaire se démarque franchement du socialisme autoritaire. En bons hégéliens de gauche qu’ils sont, Bakounine et Kropotkine louchent en effet du côté de Marx dont ils diffèrent sur les moyens de parvenir au pouvoir, mais nullement sur les fins. Le réel est pour ceux-là plus une idée qu’une réalité. Il faut un Proudhon pour penser à gauche en dehors des clous marxistes. 1984 et La Ferme des animaux y aident également.

			J’ai lu ces deux derniers livres il y a très longtemps. La Russie était encore soviétique ; mon père, qui avait connu l’occupation nazie dans son village natal, le mien, et qui m’en avait beaucoup parlé pendant mon enfance, était encore vivant. Ces deux livres renvoyaient à d’autres repères qu’à ceux du jour : le totalitarisme national-socialiste et le totalitarisme marxiste-léniniste. Ces deux monstres sont morts. Les ouvrages d’Orwell semblaient avoir perdu de leur actualité. Ils parlaient d’un temps jadis.

			De la même manière que La Peste, dont Barthes estimait qu’elle chargeait un peu trop la mule bolchevique à son goût et pas assez le bourricot nazi, pouvait paraître un livre antifasciste daté parce qu’il renvoyait aux totalitarismes du moment, l’œuvre politique d’Orwell a pu laisser croire qu’elle tombait en même temps que le mur de Berlin.

			C’est oublier qu’à la fin de La Peste Camus fait savoir qu’elle ne disparaît jamais véritablement, qu’elle ne dort que d’un œil, qu’il lui faut peu de chose pour redevenir active et qu’apparaissent à nouveau les premiers rats crevés qui signalent le retour de l’épidémie. La Peste était donc un livre pour expliquer hier mais aussi, et c’est le trait de génie de son auteur, pour décrypter aujourd’hui, puis demain, voire après-demain. Orwell est de ces auteurs : il pense un hier qui peut être demain et s’avère parfois aujourd’hui. Disons-le autrement : il relève de l’universel, car il propose une théorie de la dictature.

			Étymologiquement la théorie est une contemplation, une observation, un examen. Quant à la dictature, elle est à repenser à nouveaux frais. Car il y eut son temps généalogique, celui de Rome, dans lequel elle était une magistrature exceptionnelle par laquelle l’autorité était confiée via un consul mandaté par le Sénat à un homme dans un temps donné, jamais plus de six mois, pourvu que ce soit dans des conditions exceptionnelles et que tous les moyens qui lui aient été offerts servent à résoudre le problème ayant conduit à ce qu’il soit investi de cette autorité suprême. C’est ainsi que Sylla fut mandaté pour restaurer la république.

			Mais ce sont surtout les dictatures du xxe siècle qui ont contribué à une nouvelle typologie, même si Gengis Khan dans la Chine des xiie et xiiie siècles, Tamerlan dans l’Ouzbékistan et le Kazakhstan des xive et xve siècles, ou bien encore Cromwell dans l’Angleterre du xviie, témoignent que la dictature est de tous les temps et de tous les continents.

			Le siècle nucléaire fut en effet celui des dictatures, d’abord sous la forme marxiste-léniniste, ensuite, de façon réactive mais jumelle, sous forme national-socialiste. La preuve de cette gémellité est assenée avec le pacte germano-soviétique qui a célébré les épousailles de ces deux monstres totalitaires entre le 23 août 1939 et le 22 juin 1941. On doit à Hannah Arendt une analyse fine de ce phénomène avec Les Origines du totalitarisme, un fort volume en trois tomes publié entre 1951 et 1983 – une analyse dans laquelle le nom d’Orwell n’apparaît jamais, pas plus que dans l’œuvre complète ou les correspondances.

			Or, il me semble que nos temps post-totalitaires n’interdisent pas un nouveau type de totalitarisme. Au contraire. Cette forme politique dure au travers des siècles. Dialectique oblige, elle est plastique et prend des allures différentes avec le temps.

			L’Allemagne nazie est morte en 1945, la Russie soviétique rend son dernier souffle en 1991, les démocraties dites populaires du bloc de l’Est disparaissent dans la foulée. En ce qui concerne l’Europe, les deux totalitarismes auxquels songeait Orwell ne sont plus. Mais il pensait au-delà des temps historiques une forme pure du totalitarisme. 1984 et La Ferme des animaux offrent deux occasions de la penser.

			Je résume les thèses constitutives de cette Théorie de la dictature. Comment peut-on, aujourd’hui, instaurer une dictature d’un type nouveau ?

			J’ai dégagé sept temps principaux : détruire la liberté ; appauvrir la langue ; abolir la vérité ; supprimer l’histoire ; nier la nature ; propager la haine ; aspirer à l’Empire. Chacun de ces temps est lui-même composé de moments particuliers.

			Pour détruire la liberté, il faut : assurer une surveillance perpétuelle ; ruiner la vie personnelle ; supprimer la solitude ; se réjouir des fêtes obligatoires ; uniformiser l’opinion ; dénoncer le crime par la pensée.

			Pour appauvrir la langue, il faut : pratiquer une langue nouvelle ; utiliser le double langage ; détruire des mots ; oraliser la langue ; parler une langue unique ; supprimer les classiques.

			Pour abolir la vérité, il faut : enseigner l’idéologie ; instrumentaliser la presse ; propager de fausses nouvelles ; produire le réel.

			Pour supprimer l’histoire, il faut : effacer le passé ; réécrire l’histoire ; inventer la mémoire ; détruire les livres ; industrialiser la littérature.

			Pour nier la nature, il faut : détruire la pulsion de vie ; organiser la frustration sexuelle ; hygiéniser la vie ; procréer médicalement.

			Pour propager la haine, il faut : se créer un ennemi ; fomenter des guerres ; psychiatriser la pensée critique ; achever le dernier homme.

			Pour aspirer à l’Empire, il faut : formater les enfants ; administrer l’opposition ; gouverner avec les élites ; asservir grâce au progrès ; dissimuler le pouvoir.

			Qui dira que nous n’y sommes pas ?

			Et, si nous y sommes : Quand ? Comment ? Avec qui ? Où ?

			*

			L’Occident capitaliste décide après guerre d’un programme impérialiste à imposer sur le continent européen. L’existence du bloc soviétique le contraint à composer. La guerre froide est, un temps, la forme prise par ce combat. Jusqu’à la chute du marxisme-léninisme européen, le 26 décembre 1991, l’Occident capitaliste se retient parce qu’il sait possible une riposte communiste. Les deux blocs se menacent et accumulent les armes nucléaires.

			Ce que le général de Gaulle n’avait pas permis en 1945, autrement dit le Gouvernement militaire allié des territoires occupés (AMGOT) auquel les États-Unis aspiraient, l’Europe de Jean Monnet l’a permis.

			Précisons avant toute chose qu’on dit assez peu que le nom de code du débarquement allié du 6 juin 1944 est Overlord et que la traduction française de ce mot est… « suzerain » ! Qu’est-ce qu’un suzerain ? L’étymologie témoigne : le mot suppose une relation féodale de soumission entre le suzerain qui commande et son vassal qui est commandé. L’AMGOT désigne, bien évidemment, un pays suzerain – les États-Unis –, et un vassal – la France.

			Quel était le programme de l’AMGOT ? Administrer le pays en recyclant les préfets vichystes, parce qu’ils étaient anticommunistes, donc de confiance, afin de transformer la France en province gouvernée par les Américains. Des officiers américains et anglais ont été formés dans des universités à cet effet. Une monnaie est frappée. De Gaulle fait savoir qu’il n’est pas question que les États-Unis administrent la France. Il gagne son bras de fer le 23 octobre 1944 quand le Gouvernement provisoire de la République française (GPRF) est reconnu de jure par les États-Unis, la Grande-Bretagne et l’Union soviétique. La France a ici aussi gagné une bataille, mais elle n’a pas gagné la guerre.

			Pour gouverner la France, de Gaulle crée un mythe : celui de la France majoritairement résistante et collaboratrice à la marge. Cette fable est le prix à payer pour éviter d’avoir à chercher des poux dans la tête de ceux qui ont été vichystes, ou qui ont collaboré – comme les communistes pendant les presque deux premières années de la guerre, le temps qu’a duré le pacte germano-soviétique.

			Une épuration radicale de ceux qui se sont trouvés aux côtés de Vichy aurait réduit à pas grand-chose le cheptel des magistrats, des avocats, des journalistes, des intellectuels, des artistes, des acteurs, des industriels, des universitaires, des écrivains, des éditeurs, des évêques, des banquiers, des juristes, des militaires fréquentables…

			Tant que de Gaulle est resté au pouvoir, autrement dit jusqu’en 1969, un pouvoir gaullo-communiste s’est partagé le gâteau français. À la gauche communiste, la culture ; à la droite gaulliste, l’économie et le régalien. C’est l’époque où le PCF parvient à faire oublier ses deux années collaborationnistes en créant sa mythologie du PC résistant, du Parti des soixante-quinze mille fusillés et du Parti des héros prétendument antinazis du genre Guy Môquet*.

			Grâce à cette fable, la gauche communiste a acquis le monopole culturel de l’après-guerre**. Le monde de la culture avait Malraux au ministère de la rue de Valois ; la présidence de la République avait de Gaulle pour les affaires sérieuses. Le PCF est contre l’indépendantisme algérien lors de Sétif et Guelma en 1945, il le sera encore en votant les pouvoirs spéciaux en 1956, il le sera toujours en s’opposant au Manifeste des 121 qui appelait à l’insoumission en septembre 1960 ; il ne deviendra partisan du FLN qu’après les accords d’Évian en 1962… Le même PCF est contre l’avortement et la contraception parce qu’il ne veut pas que la femme communiste mène la vie de débauche des bourgeoises ! Il est aussi contre Mai 68 dont il fait une affaire de fils et filles de la bourgeoisie quand ça n’était pas un désordre produit par un Juif allemand… Le tandem gaullo-communiste défendait une nation française souveraine. L’idée d’une Europe post-nationale était impensable. Le souverainisme n’était alors pas une insulte mais le minimum requis pour toute action politique possible. Tant que le général de Gaulle fut aux affaires, le projet américain de faire de l’Europe une province états-unienne ne fut pas d’actualité. Mais ce le fut après sa disparition du pouvoir en 1969.

			Mai 68 marque la fin de la domination gaullo-communiste qui se trouve remplacée par le tandem libéral-libertaire. La philosophie d’avant Mai était globalement marxiste ; celle d’après sera structuraliste, puis déconstructionniste. Elle remplace la formule marxiste prosoviétique par une formule néolibérale atlantiste. Si l’on veut une image : le Sartre normalien de la Critique de la raison dialectique (1962) qui laissait de Gaulle de marbre fait place au BHL normalien de La Barbarie à visage humain (1977) qui a tant réjoui Valéry Giscard d’Estaing…

			Le structuralisme est l’un des avatars du platonisme pour lequel l’idée est plus vraie que le réel. C’est la table rase en matière de linguistique et de langage avec Barthes, d’anthropologie avec Lévi-Strauss, de psychologie avec Lacan, d’histoire avec Althusser, de vérité avec Derrida, de sexualité avec Foucault, de rationalité avec Deleuze.

			Le matérialisme dialectique s’évapore au profit d’un nihilisme déconstructionniste : la langue est fasciste ; la civilisation judéo-chrétienne se trouve reléguée ; le sujet conscient disparaît sous un inconscient littéraire ; les masses et le prolétariat ne font plus l’histoire ; à chacun sa vérité devint la vérité ; la marge sexuelle est la norme ; le schizophrène fournit le prototype de la raison pure.

			Voici les lignes de force du gauchisme culturel dans lequel nous vivons depuis l’après-Mai 68. Quel est son catéchisme ? il faut détruire le langage porteur phallocrate des stéréotypes de classe et de genre ; il faut accélérer le processus d’effondrement de la civilisation judéo-chrétienne et célébrer tout ce qui travaille à sa perte ; il faut nier la nature humaine, la biologie, l’anatomie, la physiologie au nom d’un corps conceptuel décrété plus vrai que le corps réel ; il faut abolir la liberté, le choix, la responsabilité individuelle au nom des déterminismes sociaux et sociologiques ; il faut donner aux minorités raciales, sexuelles, culturelles, religieuses le rôle d’auteurs avant-gardistes de l’Histoire ; il faut en finir avec la vérité une et unique au profit d’un perspectivisme dans lequel tout vaut tout ; il faut pulvériser la figure patriarcale du couple monogame au profit de la mécanique glacée des agencements égotistes ; il faut mettre en cause la raison raisonnable et raisonnante et valider le discours de la méthode du fou.

			L’idéologie structuraliste réjouit les États-Unis. C’est d’ailleurs aux USA que cette pensée devient la… French Theory ! Cette pensée soixante-huitarde réjouit l’Oncle Sam puisqu’elle est critique à l’endroit du bloc soviétique – qui d’ailleurs disparaît en 1991… Auréolée de son prestige obtenu sur deux ou trois campus outre-Atlantique, elle rentre en France en vainqueur d’une guerre picrocholine. Peu importent les jeux verbaux de la théorie française, elle éloigne du marxisme culturel, du communisme politique, de la révolution prolétarienne, de la menace soviétique : c’est tout ce qu’on lui demande.

			C’est d’ailleurs tout ce que Giscard d’Estaing lui demande quand il fait savoir habilement que les nouveaux philosophes l’intéressent beaucoup. Après une fameuse prestation télévisée, un numéro d’Apostrophes avec BHL, Glucskmann, Maurice Clavel et les auteurs de Contre la nouvelle philosophie, Aubral et Delcourt, mais aussi une couverture médiatique invraisemblable, le président de la République française invite BHL, Glucskmann et Clavel à un déjeuner à l’Élysée en septembre 1978. Bien sûr, ils s’y rendent.

			Giscard a désormais ses penseurs, le giscardisme a ses idéologues. Sauf une parenthèse entre 1981 et 1983, le giscardisme est au pouvoir depuis 1974 – nous allons vers le demi-siècle… Il triomphe aujourd’hui avec les défenseurs de l’État maastrichien dont on ne s’étonnera pas qu’ils soient pour beaucoup d’anciens gauchistes de Mai 68 : Daniel Cohn-Bendit, Alain Geismar, Serge July, Henri Weber, Romain Goupil, Lionel Jospin, Pierre Moscovici. La haine du gaullisme les soude : c’est leur seule fidélité.

			Cette idéologie est donc une force dont la forme est l’État maastrichien. L’Europe est une vieille idée. Le christianisme l’a voulue, la Révolution française l’a voulue, l’Empire napoléonien l’a voulue, le marxisme-léninisme l’a voulue, le national-socialisme l’a voulue, chaque fois avec des guerres qui ont fait couler beaucoup de sang.

			L’Amérique l’a aussi voulue, elle l’a voulue américaine, bien entendu. Le débarquement en Normandie, doublé du projet politique de l’AMGOT, était un cheval de Troie voulu par le général Giraud et… Jean Monnet***. Tant que le général de Gaulle a été au pouvoir, l’Europe était pensée comme constituée de nations souveraines.

			Giscard d’Estaing a toujours été antigaulliste, donc antisouverainiste. C’est à lui qu’on doit, alors qu’il était ministre des Finances du Général, la confidence qu’il ne voterait pas « Oui » au référendum de 1969 dont de Gaulle avait fait un plébiscite. La gauche votant contre, cette partie libérale, européiste et atlantiste de la droite votant contre, il était écrit, avant même que les résultats soient connus, que le général de Gaulle quitterait le pouvoir.

			Devenu président de la République, Giscard prononce sciemment le soir même un discours en anglais devant la presse étrangère. À la façon américaine, genre Kennedy, il désacralise la fonction, se montre torse nu dans une piscine, jouant au foot, faisant du ski, en compagnie de son épouse devant un feu de bois pour présenter ses vœux de fin d’année. On le voit jouer de l’accordéon en compagnie de Danièle Gilbert, convier avec condescendance des videurs de poubelles à son petit déjeuner, s’inviter chez des Français moyens pour partager leur dîner – le tout devant force caméras.

			Mais c’est surtout sa politique qui inaugure l’avènement de l’État maastrichien. Il pose les bases d’une Europe libérale qui sera celle à laquelle François Mitterrand, soucieux de faire passer la pilule de sa trahison du socialisme avec une idéologie de substitution, appelle à se rallier avec le traité de Maastricht en 1992.

			Sans discontinuer depuis 1974, sauf, je le répète, les quelques mois où Mitterrand a gouverné à gauche (entre son arrivée à l’Élysée le 8 mai 1981 et le 21 mars 1983, date du tournant dit de la rigueur), le giscardisme fait la loi avec, en avant-garde politique, les anciens gauchistes convertis à cette nouvelle religion d’État qui se sont dits socialistes hier et qui s’affirment progressistes aujourd’hui afin de se persuader qu’ils n’ont pas trahi leurs idéaux et qu’ils demeurent fidèles. Or, à la manière de Don Juan passant d’une brune à une blonde avant d’essayer une rousse, et de revenir à une brune, ils ont été fidèles, certes, mais seulement à eux-mêmes.

			En près d’un quart de siècle, cet État maastrichien est devenu aussi toxique que les régimes jadis soutenus par ces anciens soixante-huitards – en cela, ils sont restés fidèles : ils aiment les formes politiques qui tiennent les peuples en laisse.

			Cette forme politique a été vendue avec les méthodes de la publicité, sinon de la propagande. À longueur de médias du service public en appoint des médias privés, l’Europe maastrichienne a été présentée comme la seule forme d’Europe possible ; refuser l’Europe libérale, parce qu’elle était libérale et non parce qu’elle était Europe, c’était refuser l’Europe, toutes les formes possibles d’Europe, toute idée même d’Europe. C’était en même temps vouloir le nationalisme dont François Mitterrand nous fit savoir au Bundestag allemand sans jamais le prouver que c’était la guerre ! On eût pourtant apprécié, venant de cet homme qui fut jadis compagnon de route de la Cagoule, décoré de la francisque des mains mêmes du maréchal Pétain, et qui fustigea le lobby juif en présence de Jean d’Ormesson lors de son dernier déjeuner officiel à l’Élysée, quelles raisons et quels arguments lui permettaient d’affirmer que les nations c’est le nationalisme et que le nationalisme c’est la guerre ! Car la Première Guerre mondiale ne fut pas une guerre entre nations, mais un conflit mondial entre empires, ce qui n’est pas la même chose. Et les empires, c’est la guerre, certes, bien plus sûrement que les nations.

			Le contenu de la propagande ne s’est pas limité à présenter la France comme une nation qui devait mourir avant de renaître dans… un nouvel État dominé par l’Allemagne ! L’intoxication a également consisté à faire savoir que l’Europe de Maastricht ce serait la fin du chômage, le plein emploi, l’amitié entre les peuples, la disparition des guerres, la prospérité générale, l’harmonisation sociale par le haut.

			Un quart de siècle plus tard, ce qui fut promis ne vint pas et ce fut même le contraire de la promesse qui advint : paupérisation galopante, prolifération du racisme et de l’antisémitisme, participation aux guerres atlantistes sur le restant de la planète, destruction des équilibres au Proche et au Moyen-Orient, effondrement des systèmes de protection sociale et du service public. Jamais promesse ne fut à ce point trahie.

			Le « Oui » à Maastricht en 1992 a été extrêmement serré. Et l’on sait aujourd’hui que le grand débat qui opposa Mitterrand le 3 septembre 1992, le tenant du « Oui », à Philippe Séguin, le défenseur du « Non », a permis à celui qui a parfois été surnommé « le Florentin » de montrer qu’il possédait son Prince sur le bout des doigts. Il y eut en effet la scène du grand amphithéâtre de la Sorbonne retransmise à la télévision ; et puis il y eut aussi les coulisses de ce même grand théâtre. Le grand débat ne s’est pas joué face au public devant les caméras, mais dans le labyrinthe de ce bâtiment où François Mitterrand, affaibli par un cancer, s’était déplacé avec son équipe médicale qui, réfugiée dans une loge, porte fort opportunément ouverte, s’affairait autour de lui au moment de l’entracte. On ne me fera pas croire que ce qui a été vu n’a pas été montré : la présidence de la République disposait de tous les moyens pour rendre invisible ce qui a été sciemment utilisé par le chef d’État malade à des fins politiques. Cette scène dantesque fut vue par Philippe Séguin qui, quelques minutes plus tard, alors que Mitterrand tardait à rejoindre la scène, remonta sur le ring assommé par ce qu’il avait aperçu et, de ce fait, retint ses coups. Il le fit savoir ensuite. Guillaume Durand qui animait le débat dira plus tard : Mitterrand « a en partie joué sa vie politique dans cette aventure**** »…

			Le soir du référendum, le 20 septembre 1992, François Mitterrand, qui était juge et partie de cette consultation dans laquelle il jouait gros, a annoncé le résultat après que les instituts de sondage fussent restés muets pendant un long moment après 20 heures ! De l’Élysée, le président de la République prit la parole et annonça un résultat : sa voix performative fit que le « Oui » annoncé devint une adhésion souveraine pour l’Histoire… Qui disposait des moyens de faire le compte final, sinon lui dont la vie témoigne qu’il n’eut pas d’autre passion fidèle que lui-même ?

			Concoctée par des libéraux atlantistes, vendue par des communicants nourris au biberon éthique de Séguéla, sous-traitée par les journalistes et les intellectuels du système dans les médias ad hoc, soit d’État, soit financés par l’État, attaquée dans un débat des Horaces et des Curiaces par un opposant qui retint ses coups, défendue par un président de la République que la morale n’a jamais étouffé, l’Europe de Maastricht fut portée sur des fonts baptismaux remplis d’eaux sales.

			Cette Europe eut pour elle pendant plus de deux décennies tous les pouvoirs et tous les médias du système. Durant ces presque vingt-cinq ans, la criminalisation de toute pensée critique n’a cessé : quiconque ne souscrivait pas à ce projet d’abolition de la souveraineté de la nation au profit d’un idéal qui s’est avéré une arnaque avec le temps était sociologiquement un inculte, un vieux, un rural, un sous-diplômé, un pauvre, un illettré, et politiquement un nationaliste, un belliciste, un raciste, un xénophobe, puis, plus tard, un homophobe, un populiste, mais toujours un vichyste, un pétainiste, un nazi.

			Le roi des tracts de cette coterie fut incontestablement BHL qui ne ménagea pas ses efforts, son temps, son énergie et son argent. Car le triomphe de l’État maastrichien, c’est celui des nouveaux philosophes pour la ligne politique libérale opposée à une gauche digne de ce nom et du structuralisme pour la ligne nihiliste. Cette ligne libérale-nihiliste, plus que libérale-libertaire, c’est incontestablement la défaite de Sartre.

			Malgré ce matraquage idéologique en règle à l’école, dans les journaux, dans les médias, dans l’édition, dans la vie politique, l’Europe maastrichienne ne fait plus rêver. Et pour cause : on ne peut abuser longtemps un peuple qui finit par voir ce qu’il y a à voir plutôt que ce que l’on s’évertue à lui faire croire. On lui a proposé le paradis en 1992, et ce pendant plus de deux décennies, or, il le voit bien, il vit dans un enfer.

			La première fois qu’on lui a donné l’autorisation de donner son avis, ce fut avec un référendum sur le traité constitutionnel européen le 29 mai 2005 sur la proposition de Jacques Chirac. On connaît l’histoire : le peuple s’est exprimé souverainement et a fait savoir à 54,68  % qu’il refusait ce traité.

			Qu’à cela ne tienne, Chirac quitte le pouvoir, Sarkozy le remplace : il fait voter par l’Assemblée nationale et le Sénat – contre le vote du peuple – le traité de Lisbonne qui, aux dires même de Giscard d’Estaing, est le même traité que celui qui a été refusé en 2005 avec quelques modifications pour donner le change*****, notamment des déplacements de paragraphes… Les sarkozystes et le Parti socialiste alors dirigé par un certain François Hollande votent contre le peuple. Ceci est proprement un coup d’État des élus contre le peuple.

			Décidément, l’Europe maastrichienne ne recule devant aucun moyen pour être et durer : propagande, mensonge, endoctrinement, calomnie, diffamation, intoxication, trahison, forfaiture, et puis, dernièrement, non sans renoncer aux vices précités, répression policière sans retenue et invention d’une présomption de culpabilité pour certains manifestants.

			Car il ne fait aucun doute que le mouvement des Gilets jaunes, dans son origine et pour l’essentiel de ses revendications qui sont connues et clairement identifiables, manifeste le retour du refoulé maastrichien.

			À cette heure, il existe un État maastrichien : il a son drapeau, sa devise, son hymne, sa Constitution, ses élus, son Parlement, ses instances dirigeantes, son droit, ses lois, son idéologie libérale-nihiliste. Cet État qui vise à prospérer se veut empire et envisage de s’agrandir.

			Les Gilets jaunes n’en peuvent plus de cet État qui leur mène la vie dure. Ils voient bien que ce Moloch est fort avec les faibles – eux –, et faible avec les forts. Ils sont dans la rue pour dire d’abord leur souffrance puis, face à la réponse policière que le pouvoir maastrichien leur réserve depuis des mois, leur colère – une colère qui menace de faire plus de dégâts que ce que ce pouvoir ne semble imaginer.

			L’analyse qu’Orwell propose de la dictature est utile pour comprendre notre présent. Dès lors, elle est également utile pour préparer notre futur. Elle permet de se souvenir que La Boétie a donné la seule voie possible pour qui veut en finir avec une dictature : « Soyez résolus de ne plus servir, et vous voilà libres. »

			2

			Théoriser la dictature

			« L’adoption définitive du novlangue
avait été fixée à cette date si tardive : 2050F.439****** »

			Nous vivons en 1984 au moins depuis 1983… Le roman d’Orwell est une fiction vraie, un rêve concret, une utopie réalisée, autrement dit : un modèle de société totalitaire ayant fonctionné dans le passé mais qui montre également qu’il va produire ses effets dans le futur puisqu’il est actif dans notre présent

			1984 s’inspire bien sûr des totalitarismes de la première moitié du xxe siècle et nombre de moments dans l’œuvre font songer au national-socialisme, puis au marxisme-léninisme, mais ce livre glacé et glacial augure également de ce que peuvent être des régimes à venir. Rappelons que le roman se propose l’horizon 2050 pour réaliser son programme d’abrutissement des masses et de destruction de la civilisation. Dans la fiction tout autant que dans la réalité, nous nous trouvons dans cette période qui vise à l’instauration d’un empire. Je pose cette hypothèse que l’Empire maastrichien est l’une des formes prises par la société totalitaire décrite par Orwell dans ce roman.

			Des débats byzantins opposent depuis un demi-siècle ceux qui estiment que le totalitarisme brun est pire que le totalitarisme rouge… Les nazis auraient voulu dès le départ un État de race qui s’avérerait moins défendable que l’État de classe auquel aspiraient les marxistes-léninistes. Quelle différence pour ceux qui ont péri dans un camp national-socialiste parce qu’ils étaient nés juifs, mais aussi parce qu’ils étaient devenus communistes ou francs-maçons, laïcs ou Témoins de Jéhovah, résistants ou homosexuels, avec ceux qui sont morts parce qu’ils étaient nés nobles ou riches, propriétaires ou issus d’un lignage militaire ayant servi le régime tsariste ? Quelle différence, en effet, pour un cadavre, qu’il le soit devenu parce qu’il était né juif ou parce qu’il était né noble ? Car le « Juif » et l’« Aristocrate » étaient des condamnés de naissance par l’un ou l’autre de ces deux régimes.

			Anne Frank, quinze ans, est morte parce que née juive ; de même Alexis Nikolaïevitch, treize ans, et sa sœur, Anastasia, dix-sept ans, tués par balle, sur ordre exprès de Lénine, puis achevés à la baïonnette, brûlés, défigurés à l’acide sulfurique parce que nés enfants du tsar. On pourrait également rappeler comment la Révolution française a tué à petit feu Louis XVII coupable d’être le fils de ses parents. Faut-il hiérarchiser les abjections quand il s’agit de personnes tuées du simple fait qu’elles sont nées ?

			De la même manière qu’on ne voit pas la lettre exposée aux regards dans La Lettre volée d’Edgar Poe, on ne distingue jamais ce qui crève les yeux au point qu’on ne le signale jamais : nazisme est le signifiant français qui contracte l’allemand national et socialiste. Pour que la chose ait été claire, il eût fallu bien plutôt dire natsoc comme on a dit radsoc pour caractériser les radicaux-socialistes en leur temps. Or, dans national-socialisme on oublie un mot important et qui est… socialisme ! L’usage du terme nazisme permet de noyer le socialisme qui disparaît dans le suffixe -zi. La volonté de distinguer les deux totalitarismes a toujours pour soubassement le désir d’en sauver un – celui des bolcheviks.

			Le libertaire George Orwell ne souhaitait pas sauver le totalitarisme bolchevique sous prétexte qu’il se serait opposé au totalitarisme national-socialiste, et ce par nature. Car il existe un autre point aveugle de l’histoire : le national-socialisme et le marxisme-léninisme ont fait cause commune lors du pacte germano-soviétique qui a uni les nazis et les bolcheviks entre le 23 août 1939 et le 22 juin 1941 – soit presque deux années d’une guerre qui en a compté cinq… Rappelons également que ce pacte n’a pas été dénoncé par les bolcheviks, mais par les nazis qui, lors de l’opération Barbarossa, ont envahi l’Union soviétique en y mettant fin avec leurs colonnes de blindés. Cette collaboration bolcho-nazie s’appuyait sur un programme commun qui unissait alors les deux idéologies monstrueuses dans une même haine contre la ploutocratie juive et anglaise, la résistance gaulliste, le capitalisme américain, la démocratie parlementaire, l’art dit dégénéré, pour ne prendre que quelques exemples. On pourrait y ajouter un goût partagé pour le pouvoir dictatorial d’un seul homme dont la parole crée le droit.

			Le mythe du Parti communiste résistant se constitue après guerre par la volonté du général de Gaulle qui s’associe au Parti communiste français dans le dessein d’effacer le passé afin de rendre possible un présent qui se proposait un avenir de prospérité bourgeoise et de progrès technologiques. Ce fut le prix idéologique à payer pour les Trente Glorieuses (1945-1973). Il n’y eut pas de Nuremberg pour les crimes du bolchevisme, on put alors travailler tranquillement aux projets du nucléaire, du Concorde et du TGV…

			1984 renvoie au totalitarisme marxiste-léniniste dans un certain nombre de scènes : l’épaisse moustache noire de Big Brother fait songer à celle de Staline11 ; la pénurie de denrées de première nécessité – lames de rasoir, boutons, fil à repriser, lacets63, tabac, chocolat73, sucre, pain, confiture, boîte de lait, café166 ; celle des produits de luxe – vin203, cigarettes206, alcools ; l’instauration de tickets de rationnement313 ; l’effacement de toute trace de vie des criminels par la pensée, qui ont été physiquement supprimés27 ; le remplacement du vocable « monsieur » par celui de « camarade43 » ; un « Ennemi du peuple » assimilable par plus d’un trait à Trotski – « un visage émacié de Juif, auréolé de cheveux blancs mousseux, avec un petit bouc22 », un nez effilé avec des lunettes ; la retouche des photos pour supprimer tel ou tel dignitaire devenu indésirable53 ; l’invisibilité des « cerveaux-directeurs » qui donnent les grandes directions à l’Empire56 ; le mépris des prolétaires sous couvert de travailler pour eux66 ; la disparition de la littérature classique66 ; la prohibition du parfum et de la mode79 ; l’interdiction de la prostitution, mais sa tolérance politique81 ; le puritanisme dans le Parti81 ; l’organisation de procès publics avec autocritiques, réhabilitations, nouvelles disgrâces93 ; la liquidation avec de grandes purges96 ; la réaffectation profane des églises119 ; l’économie parallèle avec son marché noir145 ; le culte de la mort et la course à l’arme atomique229 ; les stratégies tortionnaires pour obtenir des aveux282 ; le traitement psychiatrique de l’opposition296 ; la négation des lois de la nature310.

			1984 renvoie également au totalitarisme national-socialiste dans un certain nombre d’autres scènes qui n’excluent pas toutes les précédentes : pendaisons publiques des opposants35 ; hygiénisme et sport obligatoire en public44 ; idéal d’un corps sain75 ; mariage et procréation dirigée par l’État81 ; eugénisme et éloge de l’insémination artificielle afin de contrôler la reproduction81 ; éducation collective et communautaire des enfants81 ; destruction des livres subversifs117 ; usage politique de Dieu323.

			Mais 1984 renvoie également aux deux totalitarismes : exposition publique et permanente du visage du dictateur11 ; surveillance policière perpétuelle13 ; concentration du pouvoir dans des bâtiments aux architectures démesurées14 ; vociférations de slogans simplistes14 ; condamnation aux travaux forcés15 ; criminalisation de la pensée critique ou d’opposition296 ; diffusion de la musique militaire par des médias de masse58 ; propagande par les radios, les journaux et le cinéma241 ; nécessité de fomenter et d’entretenir la guerre176 ; création d’un ennemi de l’intérieur qu’il faut sans cesse combattre46 ; réécriture de l’histoire46 ; haine théâtralisée en cérémonies23 ; puritanisme sexuel158 ; haine de l’individu25 ; interdiction de la solitude100 ; loisirs communautaires obligatoires100 ; arrestation nocturne des coupables de crimes de la pensée et incarcération sans procès29 ; endoctrinement des enfants dès le plus jeune âge35 ; règne généralisé de la dénonciation, y compris par les enfants35 ; manifestations de déférence en présence des hymnes, drapeaux de l’Empire ; existence de coupons d’alimentation43 ; réécriture des journaux et des archives pour effacer les erreurs passées51 ; création de figures héroïques qui n’existent pas57 ; diffusion de fausses nouvelles qui s’avèrent positives pour le gouvernement72 ; recours à l’uniforme74 ; usage très parcimonieux du divorce82 ; existence d’une littérature de propagande88 ; idéal fixé par le Parti91 ; traque aux livres subversifs117 ; création de musées de la Propagande119 ; patrouilles militaires qui contrôlent le quidam140 ; pratiques de l’interrogatoire et de la torture198 ; concentration de la propriété dans les mains des oligarques242 ; instauration de l’inégalité économique permanente242 ; uniformisation linguistique sur le territoire de l’Empire245 ; usage d’intellectuels au service du Parti250 ; déportation dans des camps de travail où règne la loi de la jungle266 ; rasage des crânes de prisonniers282 ; déliaison des hommes et des femmes, des parents et des enfants, des hommes entre eux312.
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